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Action complémentaire sur l'AU 292/07 (ASA 33/027/2007, 5 novembre 2007)  

 
Détention illégale / Prisonniers d'opinion 

 
PAKISTAN  Asma Jahangir (f) 
   
Personnes libérées : Hina Jilani (f) 
  Iqbal Haider (h) 
  I. A. Rehman (h) 
  Rao Abid Hameed (h), général de brigade à la retraite 
  Shahtaj Qizilbash (f) 
  Imran Qureshi (h) 
   ainsi qu'au moins 48 autres défenseurs des droits humains détenus au nom de 
l'état d'urgence 
 
Au moins 53 défenseurs des droits humains et militants de la société civile, dont un certain nombre de 
membres du personnel et du conseil de la Human Rights Commission of Pakistan (HRCP, Commission des 
droits humains du Pakistan), ont été libérés sous caution le 6 novembre. Ils sont inculpés au titre de 
l'Ordonnance de 1960 sur le maintien de l'ordre public et d'une disposition du Code pénal relative à 
l'attroupement illicite. 
 
Asma Jahangir, présidente de la HRCP, reste cependant assignée à résidence. Elle fait l'objet d'une 
ordonnance de détention de quatre-vingt dix jours qui a été délivrée le 3 novembre par le ministère de 
l'Intérieur du gouvernement du Pendjab. Asma Jahangir est une grande défenseure des droits humains et 
une avocate de renom au Pakistan. Elle exerce également la fonction de Rapporteuse spéciale des Nations 
unies sur la liberté de religion ou de conviction. 
 
La représentante spéciale du secrétaire général de l'ONU sur la situation des défenseurs des droits de 
l'homme, Hina Jilani, reste elle aussi soumise à une telle ordonnance. Elle est actuellement en visite à 
Londres et il y a fort lieu de craindre qu'elle ne soit arrêtée à son retour au Pakistan. 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 
Agissant en sa qualité de chef de l'armée, le général Musharraf a suspendu l'essentiel des dispositions de la 
Constitution, y compris les droits de ne pas être arbitrairement privé de la vie et de bénéficier d'une 
procédure équitable. Il s'est octroyé le pouvoir de la modifier en-dehors de toute procédure parlementaire et 
a proclamé un ordre constitutionnel provisoire. Il est désormais interdit à tout tribunal de prendre une 
décision défavorable au président, au Premier ministre ou à toute personne relevant de leur autorité.  
 
Des centaines d'avocats, de militants des droits humains et de personnes travaillant dans le milieu politique 
restent en état d'arrestation à ce jour.  
 

ACTION RECOMMANDÉE :  dans les appels que vous ferez parvenir le plus vite possible aux 
destinataires mentionnés ci-après (en anglais ou dans votre propre langue) : 
- demandez la libération immédiate et sans condition d'Asma Jahangir, présidente de la Commission des 
droits humains du Pakistan ; 
- exhortez les autorités à annuler sans délai l'ordonnance de détention délivrée contre Hina Jilani ;  
- demandez que soient immédiatement abandonnées les charges retenues contre au moins 53 défenseurs 
des droits humains libérés sous caution le 6 novembre ; 
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- engagez les autorités pakistanaises à cesser les arrestations et placements en détention arbitraires au 
nom de l'état d'urgence ; 
- appelez les autorités pakistanaises à protéger et à respecter les garanties constitutionnelles relatives aux 
droits humains, notamment celles protégeant la vie et la liberté. 
 

APPELS À : 
 
Président de la République :  
President Pervez Musharaff  
Pakistan Secretariat, Islamabad, Pakistan 
Fax : +92 51 9221422  
Courriers électroniques via son site Internet : 
http://www.presidentofpakistan.gov.pk/WTPresidentMessage.aspx 
Formule d'appel : Dear President Musharaff, / Monsieur le Président de la République, 
 
Ministre de l'Intérieur : 
Mr Aftab Ahmed Khan Sherpao 
Minister for the Interior 
Ministry for the Interior  
Room 404, 4th Floor, Block R, Federal Secretariat 
Islamabad, Pakistan 
Fax : +92 51 9202624 
Courriers électroniques : minister@interior.gov.pk 
secretary@interior.gov 
Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 
 
Ministre de la Justice et des Droits de l'homme : 
Mr Zahid Hamid 
Minister of Law, Justice and Human Rights 
Room 305, S-Block, Pakistan Secretariat 
Islamabad, Pakistan 
Fax : +92 51 9202628 
+92 51 9201631 
Courriers électroniques : minister@molaw.gov.pk 
Formule d'appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre, 

 

COPIES aux représentants diplomatiques du Pakistan dans votre pays. 
 
 
PRIÈRE D'INTERVENIR IMMÉDIATEMENT. APRÈS LE 18 DÉCEMBRE 2007, VÉRIFIEZ AUPRÈS DE 
VOTRE SECTION S'IL FAUT ENCORE INTERVENIR. MERCI. 


